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CORPS  LÉGISLATIF 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  M O N N O T, 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES } 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  après  la  dfcuf 
fion  du  projet  concernant  les  Poftes  & Meffa- 

geries. 

Séance  du  Flore'al , an  V. 


P 

V-JlTOYENS  R E P R É S E N T A N S , 

Tous  avez  renvoyé  à la  commiffion  des  finances  l’examen 
des  div.rles  propofuions  qui  vous  ont  été  faites,  lors  de  la 
diieuftion  du  projet  de  loi  concernant  les  poftes  & meftà- 
genes,  je  viens  vous  rendre  compte  de  fon  travail. 

A 


Un  membre  a obfervé  au  Confeil  que  les  meflageries 
pouvant  être  utiles  au  fervice  de  la  porte  aux  lettres , il  eût 
été  plus  convenable  d’affermer  ces  deux  fervices  à une  même 
compagnie  ou  de  les  laifLr  fous  la  meme  régie. 

Notre  collègue  Gibert-Defmolières  a propofe  de  fixer  le 
nombre  d'années  que  duceroit  la  régie  mterertee,  6c  de  gra- 
duer les  bénéfices  des  régilfeurs,  à proportion  des  bénéfices 
qu’ils  procureroient. 

Defrance  a propofé  d’établir  près  de  la  régie  un  com- 
mifiaire  du  pouvoir  exécutif  qui  pût  contrôler  fes  opéra- 
tions, 6c  veiller  aux  intérêts  de  la  République. 

Enfin  Delaunay  d’Angers  a obfervé  que  le  rapporteur  avoir 
omis  de  propofer  un  projet  de  loi  pour  les  meffageries  ; 
qu’il  eft  cependant  très-inftant  de  les  réorganifer,  6c  que , pour 
éviter  toute  confufion  , il  conviendroit  de  faire  plulieurs 

projets  de  décrets.  , 

La  commiflion  a examiné  chacun  de  ces  objets;  fepare- 

ment.  . , . 

Sur  le  premier , elle  a cru  devoir  fe  renfermer  dans  les 

termes  de  l’arrêté  du  4 ventôfe,  6c  écarter  toute  propoli- 
tion,  d’examiner  de  nouveau  la  queftion  de  favoir  fi  on 
mettroit  tout  en  ferme  ou  en  régie. 

Des  raifons  d’une  importance  majeure  ont  décidé  le  Con- 
feil; le  temps  6c  l’expérience  peuvent  feuls  en  affoiblir  le 
poids  : tenons-nous-en  donc  pour  cette  année  à l'arrêté  qui 
a été  pris,  de  laiffer  la  porte  aux  lettres  en  regie,  6c  d af- 
fermer les  meffageries.  , . 

Venant  à la  propofition  de  fixer  la  durée  de  la  regie 
à un  certain  nombre  d'années,  la  commiflion  a penfe  qu  elle 
étoit  jufte , pourvu  que  fa  duree  ne  fut  pas  erendue  au-dela 
de  trois  années.  En  effet  , la  première  année  eft  confacrée 
a des  économies  dont  les  avantages  ne  peuvent  fe  faire  fen- 
tir  que  dans  les  années  fubféquentes. 

Cependant  il  feroit  im politique  d’affurer  aux  régiffeurs 
un  fervice  de  plufieurs  années,  quelle  que  fût  leur  manière 
d’agir  ; il  faut  qu’ils  fâchent  , au  contraire  , que  chaque 
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année  leur  geftion  fera  examinée  par  le  Corps  légiflatif, 
8c  qu’ils  ne  devront  la  continuation  de  la  confiance  qu  a 
leur  bonne  tenue,  au  zèle  , aux  talens  qu’ils  auront  développés 
dans  leur  admiilifiration. 

Nous  avons  penfé  qu’il  étoit  également  jufte  de  graduer 
les  remifes  des  régififiurs.  Notre  collègue  Byon  ajoutera  à 
fon  projet  les  articles  néceftaires  à cet  effet.  La  cqm  million 
a examiné  enfuite  s’il  éroit  utile  d’établir  un  commiflaire 
du  pouvoir  exécutif  près  la  régie:  cette  propofition  , quoique 
féduiiante  au  premier  coup-d’œil  n’a  pu  fe  foutenir  à 
l’examen. 

En  effet,  un  commiflaire  du  pouvoir  exécutif  ne  poùrroit 
être  là  que  pour  requérir  l’exécution  de  la  loi , ou  pour  fur- 
veiller  les  r égi fleurs  ; fil  né  peut  y être  pour  requérir  l'exécu- 
tion de  la  loi  contre  la  régie , puifqu'il  n’y  a ni  tribunaux 
ni  adminiftrations  près  d’elle  pour  prononcer. 

La  loi  , en  cette  partie , confifte  dans  le  tarif,  la  fixation 
des  bureaux  dès  heures  de  départ  : tout  cela  eft  connu 
du  public •,  il  ne  peut  y avoir  la  moindre  infra 61  ion  de  la 
part  de  ta  régie,  fans  que  le  minitfre  en  loir  averti  fur 
l’heure,  & puifle  y meure  ordre:  ce  commiflaire  feroit  donc 
inutile  comme  requérant. 

Il  y atiroit  encore  moins  d’avantage  à l’établir  comme 
furveillant  ; car  dès  qu’il  feroit  connu  pour  l’clpion  du  mi- 
nifixe j il  lui  deviendroic  inutile:  lorfqu’on  veut  malverfer, 
on  ne  va  pas  chercher  celui  qui  eft  chargé  d’en  donner  avis  ; 
au  contraire,  on  s’arrange  de  manière  à lui  en  dérober  la 
eonnoiflance.  Si  donc  le  mini  (Ire  veut  exercer  une  furveil- 
luice  utile,  il  faut  que  l’agent  chargé  de  cette  furveillance 
foit  fecret  8c  choifi  parmi  les  gens  dont  on  fe  défie  le 
moins. 

D’ailleurs,  ou  ce  commiflaire  feroit  d’accord  avec  la  régie, 
ou  il  prendroit  à tâche  de  la  contrarier.  Au  premier  cas  , 
il  ne  feroit  qu’un  régi  fleur  de  plus  : au  fécond  cas,  il  entra- 
veroit  fans  ceffe  le  (ervice;  il  faudroit  chaque  jour  des  ré- 
férés au  miniftre  pour  la  moindre  difficulté,  8c  le  miniftro 
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auroit  afîèz  à faire  (Terre  juge  de  leur  différent.  La  régie 
doit  avoir  des  infpeéteurs  en  tournée  ; il  faudroic  qu’il  en 
eût  aufifi  : ce  Lioit  double  rouage,  double  dépenfe,  foie 
pour  1 Etat , foit  pour  les  maîtres  de  polie  ôe  directeurs.  En 
lin  mot,  un  pareil  étabhffement  ne  pourroit  être  que  nui- 
fible  fous  tous  les  rapports. 

Paffant  aux  dernières  obfervatio-s  qui  ont  été  faites  par 
Delaun.iy  d’Angers,  nous  avons  penfé  en  effet  qu’il  étoit  efifen- 
rie  de  divTer  les  projets  de  lois,  de  d’en  prélenter  un  fur- 
ie-champ pour  la  mile  en  ferme  des  mclîageries.  Ce  fervice 
fouffre  on  ne  peut  pas  plus , & coure  des  fommes  énormes 
au  tréCr  public;  il  ne  peut  point . s’améliorer  tant  que 
ceux  qui  en  font  chargés  , ne  feront  pas  aflurés  de  leur  fort. 
La  paix  va  donner  une  nouvelle  activité  aux  opérations 
commerciales , de  c’eft  le  moment  qu’il  faut  choifir  pour 
affermer  avec  avantage. 

C’efl  ici  le  lieu  d’examiner  s’il  convient  d’amodier  le  droit 
éxelufif,  ou  fi  l’on  doit  établir  un  droit  de  patente  fur  ceux 
qui  entre prendroient  de  faire  la  meffagerie  en  certains  lieux, 
ou  fi  enfin  il  faut  laifler  la  liberté  indéfinie  pour  ^e  genre 
de  négoce. 

O i 

Les  principes  d’un  gouvernement  républicain  font  qu’on 
ne  peut  adopter  le  régime  prohibitif  que  lorfqu  il  eft  abfolu- 
ment  commandé  par  l’intérêt  général  ; on  ne  peut  gêner 
l’indnflrie  particulière  que  lorfque  les  citoyens  font  dédom- 
magés de  Cette  gêne  par  l’avantage  qu’ils  trouvent  dans  un 
établillement  public  qui  ne  pourroit  fubfifter  fans  cela. 

Venant  à l’application,  il  eft  certain  que  l’Etat  ne  peut, 
fe  paffer  d’un  établifTement  de  meffagerie  pour  toute  La  Ré- 
publique \ le  miniftre  des  finances.,  à qui  nous  avons  de- 
mandé des  renfeignemens , a bien  trouvé  des  compagnies 
qui  auroient  entrepris  de  fe  charger  du  tranfport  des  papiers 
de  effets  envoyés  par  le  gouvernement  dans  les  principales 
villes,  telles  que  Bordeaux,  Lyon,  Marfeiile,  Strasbourg, 
Rouen  de  Nantes;  mais  aucune  n’a  voulu  fe.  charger  dq 
tranfport  dans  ies  routes  de  traverfe  Ôc  dans  les  lieux  où  il 
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ny  a pas  de  commerce,  à moins  qu’on  ne  trouvât  un  moyen 
d’éviter  la  concurrence.  En  effet , il  eft  ailé  de  lenrir 
que,  fans  cette  précaution  , l’entreprife  ne  pourroit  tour- 
ner qu’à  la  ruine  entière  des  entrepreneurs.  Comment  pour- 
roient-ils  foutenir  la  concurrence  avec  des  melfagers  parti- 
culiers ? Ceux-ci  n’ont  prefque  point  d’avances  à faire,  point 
de  prix  de  bail  à payer  , point  de  perte  à Rapporter  pour 
les  établiffemens  à foutenir  dans  les  lieux  moins  fréquentés: 
l’entrepreneur  général , au  contraire  , paie  un  prix  de  bail , 
eft  obligé  de  faire  des  avances  confidérablês,  & conféquem- 
meïit  d’emprunter  à gros  intérêts  pour  monter  fon  iervice  , 
il  eft  d’ailleurs  en  perte  fur  quantité  d’établifTemens  parti- 
culiers dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  commerce  : il  feroit 
donc  forcé  de  fe  faire  payer  plus  cher  , 8c  par  là  même  il 
feroit  bientôt  réduit  à ne  voiturer  que  pour  le  gouvernement* 
ce  qui  rendroit  fentreprife  tout-à-fait  ruineufe. 

Ce  .que  j’ai  dit  pour  l’entrepreneur  particulier  , s’appli- 
queroit , à bien  plus  forte  raifon  , à la  République , h elle 
mettoic  fentreprife  générale  en  régie. 

Il  eft  donc  évident  que  la  nation  , forcée  d’avoir  une  en- 
iréprife  générale  des  meffageries , eft  fondée  à exiger  que 
les  particuliers  qui  voudraient  faire  des  entreprises  partief.es 
du  même  genre,  paient  à l’entrepreneur  principal,  ou  à la 
nation  , un  jufte  dédommagement  du  préjudice  que  ces  éta- 
bliffemens  partiels  feroient  à fétabliffement  général.  Cette 
mefure  ne  porte  point  atteinte  à la  liberté  que  chacun  a 
d’exercer  fon  induftrie  , puifqu’il  eft  de  principe  qu’on  ne 
peut  l’exercer  quV/2  fe  conformant  aux  lois  portées  pour  l3 in- 
térêt général. 

En  un  mot , chacun  pourra  faire  le  métier  de  mefïager 
public  pour  tel  ou  tel  lieu  , mais  en  Rapportant  fa  portion 
des  frais  de  fentreprife  générale  ; cetre  portion  fera  fixée  en 
raifon  combinée  du  prix  du  bail  général  8?  des  di fiances  : 
telles  font  les  vues  d’après  lefquelies  la  commiîîion  m’a 
chargé  de  vous  propofer  un  projet  de  décret  relatif  aux 
meffageries. 
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Quant  à ceux  concernant  la  porte  aux  lettres  & la  porte 
aux  chevaux  , notre  collègue  Byon  vous  les  propofera  avec 
les  amendemens  qui  ont  été  arrêtés  à la  commimon. 

PROJET  DE  RESOLUTION. 

Le  Confeildes  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  fa  coin- 

million  des  finances  -, 

Confidérant  que  l’état  actuel  du  fervice  des  meflageries 
exige  les  me  fur  es  les  plus  promptes  pour  le  rétablir  dans 
l’adivité  qui  lui  eft  néceflaire. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  ConfeÜ  , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  la  réfo- 
lution  fuivante  : 

Article  premier. 

Le  décret  des  z3  8c  24  juillet  1793,  an  II  de  la  Répu- 
blique françaife,  & autres  (ubféqnens , relatifs  à l’organifa- 
tion  des  meflageries  en  régie  nationale , font  rapportés. 

I I. 

A partir  du  premier  thermidor  an  5 , la  régie  adueîlc  des 
meflageries  fera  tenue  de  cefler  tout  exercice  & fondions. 

I I I. 

\ 

Le  Diredoire  exécutif  demeure  autorifé  a donner  à ferme, 
fur  enchères  & féparément , les  meifageries , tant  par  terre 
que  par  eau. 

I V. 

Les  baux  ne  pourront  excéder  fix  années. 

y. 

Il  eft  également  autorifé  à donner  a bail  les  maifons  8c 
établiflemens  nationaux  fervant  à l’exploitation  des  meflage- 
ries , 8c  à traiter,  avec  les  fermiers , de  tous  les  objets  mobi- 
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liers  fervant  à l'exploitation  a&iuelle  de  ce  fervice  , inven- 
taire eftimatif  préalablement  fait  , ôc  à charge  par  les  fer- 
miers de  rendre  à ceux  qui  les  remplaceront  , tous  lefdits 
objets  en  même  valeur,  ou  le  montant  de  leur  eRimation  , 
au  choix  du  Direétoire  exécutif. 

V I. 

La  loi  du  i5  vendémiaire  an  3 eft  rapportée  ; en  confé- 
quence,  aucun  particulier  ne  pourra  Lire  1 ’entreprife  d’une 
mefTagerie  par  terre  ou  par  eau  , dans  quelque  partie  du 
territoire  de  la  République,  ni  annoncer  de  départ  à jour 
fixe , fans  être  pourvu  d’une  patente  à cet  effet. 

Y l I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeü  tles  Anciens  par  un  melïager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , an  Y. 


